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 Pays d'accueil




Pays d'origine
Date de ratification ou d'adhésion : 26/06/2008
Objections à l'adhésion présentées par :
Date d'entrée en vigueur:1/10/2008
Coordonnées de l'Autorité centrale : Ministère de La sante et Développement Sociales
Dénomination : Directrice d’Affaire Sociaux
Adresse :Ocean Gate House, Mahe, Seychelles
Téléphone :+248 28 16 31
Télécopie :+ 248 22 5656
Courrier électronique :dss@seychelles.net
Site Internet :

Personne(s) à contacter:

S'il y a plus d'une Autorité centrale, veuillez également indiquer ces renseignements pour les Autorités centrales «régionales» :
1. Rôle des autorités et organismes dans le cadre de l'adoption

1.1 Autorité centrale
[Décrire le rôle et les fonctions de l'Autorité centrale. P. ex. voir Convention arts. 6, 7, 8, 9.]

Le Rôle : 

Sauvegarder et assurer que l’adoption se fait dans une manière transparente et dans l’intérêt supérieur de l’enfant et en surveillant que le proccés n’est pas utiliser pour achever des bénéfices personnelles.

Les Fonctions:
· Garder e enregistrer les applications d’adoption.

· Identifier les enfants qui sont adoptables.

· Obtenir les consentements parental.

· Guider les parents adoptifs sur les procédures, point de vue l’égal, et les documents relatives à fournir.

· A la demande de la Court, Services Sociaux conduisent une enquête et rédigent un rapport détaillé qui compris un récommendation en faveur ou contre l’adoption.

1.2 Autorités publiques et autorités compétentes

[Décrire le rôle de toutes autorités publiques et autorités compétentes, y compris les tribunaux. P.ex. voir Convention arts. 4, 5, 9, 22)]
(i) Attorney Générale – Représente la point de vue de l’enfant et assure que la procédure soit faite dans l’intérêt supérieur de l’enfant.

(ii) La Court Suprême

Préside la procédure judiciaire en écoutant les témoignages des parties concernant.

La Court donne l’instruction et étudie le rapport préparé par les Services Sociaux.  C’est la Court qui fait la décision final pour l’adoption.

(iii) Président de la République.

Donne son assentiment sur l’adoption.

1.3 Organismes/personnes impliqués dans le processus d'adoption

[Décrire le rôle de tout organisme ou personne.]

· en vertu de l'article 13 (organismes agréés nationaux)

· en vertu de l'article 12 (organismes agréés étrangers)

· en vertu de l'article 22(2) (personnes autorisées (non agréées))
Non relevant.

1.4 Agrément

[Préciser l'autorité/organisme chargé de l'agrément des agences/organismes d'adoption nationaux (art. 10) et de l’autorisation des organismes agréés étrangers (art. 12). Décrire brièvement le processus d'agrément et le critère d'agrément dominant. Fournir un lien vers des renseignements plus détaillés.]

…….
2. Enfants proposés à l'adoption

[Dénomination de l'organisme] chargé de décider si un enfant est adoptable (art. 4 a)).

[Décrire la procédure d'établissement de l'adoptabilité, telle que la recherche d'origines et l'utilisation d'un registre central.]

La décision selon laquelle une adoption internationale est dans l'intérêt supérieur de l'enfant est prise par [dénomination de l'organisme] (art. 4 b)).
La Directrice des Services Sociaux.

Procédure pour etablir l’adoptabilité
· Les enfants qui:

· sont abandonés.

· victims de l’abus (physique, sexuelle, émotionnelle et négligence)

· orphelin
· Obtenir la consentement des parents biologiques.

· Un dossier est maintenu sur tous les enfants qui ont la potentielle d’être adopté.

· Maintenir une liste des enfants adoptables.

· L’enfant est sélecter pour l’adoption à partir de l’application des parents adoptifs.  A noter qu’on a aussi un registre central des parents adoptifs.

· La décision selon laquelle une adoption internationale est dans l’intérêt supérieur de l’enfant est prise par les Services Sociaux.

2.1 Enfants adoptables

[Décrire les conditions ou critères d'adoptabilité.]
· Les enfants qui:

· sont abandonees.

· victims de l’abus (physique, sexuelle, émotionnelle et négligence)

· orphelin

· l’enfant qui ont les besoins spécial
2.2 Enfants adoptables ayant des besoins spéciaux
[Décrire le sens de «enfants ayant des besoins spéciaux» dans votre pays.]

“Enfants ayant des besoins spéciaux” aux Seychelles sont:

(i) Les enfants avec des déshabilité.

(ii) Les victimes des divers abus.

(iii) Les orphelins.

2.3 Consentement de l'enfant

[Décrire les circonstances dans lesquelles le consentement de l'enfant est nécessaire (art. 4 d))]

Les enfants qui ont la capacité de raisonner et un bon niveau de compréhension.

3. Futurs parents adoptifs (FPA)

3.1 Critères de qualification et d'aptitude dans l'État d'origine pour les FPA étrangers (art. 16(1) d))

- Couples :

- Célibataires :

- Couples de même sexe :
(i) Couples mariés et non mariés.

· Il est obligatoire qu’il se fonctionne positivement comme couple.

· L’intention d’adopter doit être dans l’intérêt supérieur de l’enfant.

· Application se fait par un parti seulement.

(ii) Célibataires – doivent avoir des caractères positives.

(iii) Couples de même sexe ne sont pas considérés.

3.2 Conditions d'âge

Les parents adoptifs doivent être âgés de 21 ans et plus.

3.3 Préparation, formation et conseil aux FPA

[Quelles sont les exigences dans l'État d'origine soumettant dans l'État d'accueil les FPA à une formation et une préparation à l'adoption ?]

Les future P.A doivent avoir une connaissance/aperçus sur le développement de l’enfant, communication avec l’enfant.

Nous sommes dans le procès de revoir cet aspect.

3.4 Autres renseignements nécessaires concernant les FPA 

-demande d’adoption ;
-déclaration d’agrément d’adoption délivrée par une autorité compétente de l’État
  d’accueil ;

-Étude de foyer (rapport de l’étude socio-psychologique) préparée conformément aux
  procédures prescrites par l’État d’accueil ;

-copie des passeports ou autres pièces d’identité personnelles ;
-copie du certificat de mariage, du certificat de divorce (en cas de divorce) ou de l’acte 
  de décès du conjoint (en cas de veuvage) ;

-attestations de santé ;

-justificatif de la situation financière de la famille ;

-justificatif d’absence de condamnations pénales ;

-attestations de santé et copie des extraits de naissance d’autres enfants demeurant
 avec les futurs parents adoptifs.
4. Documents requis pour la demande

[Auprès de quel organisme/autorité la demande d'adoption et les documents correspondants sont-ils déposés ?]

[Énumérer les documents requis, tels que :

· demande d'adoption ;
· déclaration d'«agrément d'adoption» délivrée par une autorité compétente de l'État d'accueil ;
· «Étude de foyer» (rapport de l'étude socio-psychologique) préparée conformément aux procédures prescrites par l'État d'accueil ;
· copie des passeports ou autres pièces d'identité personnelles ;
· copie des extraits de naissance ;
· copie du certificat de mariage, du certificat de divorce (en cas de divorce) ou de l'acte de décès du conjoint (en cas de veuvage) ;
· attestations de santé ;
· justificatif de la situation financière de la famille ;
· justificatif d'absence de condamnations pénales ;
· attestations de santé et copie des extraits de naissance d'autres enfants demeurant avec les futurs parents adoptifs ;
· autres - veuillez préciser.]

[Si la demande est présentée par l'intermédiaire d'un organisme agréé, les documents suivants sont-ils requis :

· procuration délivrée par la famille à l'organisme agréé ;
· un document délivré par une autorité compétente de l'État d'accueil et certifiant que l'organisme agréé est habilité à exercer une activité d'adoption internationale.]

· Services Sociaux

· Non rélévant.

4.1 Langue ou langues requises pour la présentation des documents

Anglais ou Français.

4.2 Notarisation/légalisation/authentification

· Quels documents doivent être légalisés ?

· Votre pays est-il partie à la Convention de La Haye du 5 octobre 1961 supprimant l'exigence de la légalisation des actes publics étrangers (Convention Apostille de La Haye) ?

(L’égalisés) - justificatif d’absence de condamnation pénale.
- copie des extraits de naissance.

- copie de passeports.

- copie mariage + divorce

- attestations de santé.

- Non.

5. Procédure d'adoption

[Décrire brièvement la procédure et inclure l'indication de :

· qui prépare le rapport sur l'enfant (arts. 4, 16) ?  ;
· qui reçoit la demande des FPA ?  ;
· ce qui se passe ensuite ;
· qui est responsable de l'apparentement de l'enfant et des FPA (art. 16(1) d)) ?  ;
· conditions d'acceptation de l'apparentement proposé ;
· exigences de déplacement des FPA ;
· procédure et conditions pour confier l'enfant aux FPA ou obtenir la décision d'adoption (art. 17) ;
· la décision/ordonnance d'adoption est-elle rendue dans l'État d'origine ou dans l'État d'accueil ?  ;
· procédures à la suite de la délivrance de la décision d'adoption (si elle est rendue dans l'État d'origine) ;
· procédures pour quitter l'Etat d'origine (arts. 5, 18).]

5.1 Tous autres documents requis pour parfaire l'adoption (mis à part les rubriques 6 et 7 ci-dessous)

[Veuillez préciser.]

- Services Sociaux.

- Service Sociaux.

- Ce qui se passé ensuite.

Après avoir reçu le demande de FPA ils sont enregistré.  A noter que le registre contient les FPA  nationaux ainsi que les étrangers.  L’attente et l’indentification d’un enfant adoptif.

· Services Sociaux.

· Une document certifiant l’acceptation de l’appartement proposé doivent être envoyer par l’état d’accueil.

· Négociable à l’instant mais en état de révision.

· Les FPA doivent faire une application d’adoption à la Court Suprême. La Court Suprême donne un ordre d’adoption après avoir examiner les rapport des Services Sociaux et les témoins.

· L’état d’origine.

· A l’ordre de la Court Suprême, l’authorité concernant fait la modification de nom correspondent a celle de la FPA.

· Après toutes les formalités le FPA et l’enfant peuvent quitter l’Etat d’origine.

5.2 Déplacement vers le pays

[Décrire toutes restrictions quant au moment où les FPA doivent se rendre dans l'Etat d'origine. Quand les FPA doivent-ils obligatoirement être présents dans l'Etat d'origine ?]
-Les parents FPA ne doivent pas avoir aucune contacts aux parents biologique de
  l’enfants.

-Les FPA doivent obligatoirement être présents pendant les procés de la Cour.

-Ont aussi encouragement que les FPA doivent avoir des contacts physique à l’enfant
 avant que les procès de la Cour début. Cela aidera les FPA d’avoir des interactions à
 l’enfant, de mieux connaître l’enfant personnellement.

5.3 Durée de la procédure d'adoption

[Indiquer la durée moyenne des différentes étapes de la procédure, à compter de la déclaration de ce que l'enfant est adoptable.]
La durée dépend de 6 mois à un ans minimum.

5.4 Rôle du tribunal ou du juge dans la procédure d'adoption

[Si nécessaire, fournir des renseignements complétant ceux indiqués en 1.2.]

La Cour écoute les témoignages de toutes les parties concernés.  Elle aussi prend en considérations les recommandations des rapports du Services Sociaux.
6. Adoption par un membre de la famille [adoption intra-familiale]

[Dans quelles circonstances votre pays autorise-t-il l'adoption d'un enfant par un membre de la famille dans un autre pays ?]

[Appliquez-vous les procédures de la Convention à de telles adoptions ?]

Si on a un demande par la Cour.
Oui.
7. Acceptation en vertu de l'article 17 c)

[Dénomination de l'organisme] est l'autorité compétente dont l'acceptation est requise pour la poursuite de la procédure d'adoption.

Agrément de l’autorité central du pays d’accueil.
8. Certificat en vertu de l'article 23

[Dénomination de l'organisme] est l'autorité compétente pour délivrer le certificat en vertu de l'article 23.

[Décrire la procédure de délivrance du certificat. Par exemple, un exemplaire est-il remis aux futurs parents adoptifs avant que l'enfant ne quitte l'Etat d'origine ? Un exemplaire est-il envoyé à l'Autorité centrale de l'État d'accueil ?]

(i) La Directrice du Services Sociaux.
(ii) La Cour détermine l’adoption en faisant une commande (certificat). L’originale est délivré aux parents adoptifs et un exemplaire est délivrer aux Services Sociaux.
Les Services Sociaux ont la charge de remettre un exemplaire au pays d’accueil.
9. Rapports de suivi d'adoption

[Décrire les exigences de rapports de suivi d'adoption.]

« Il est proposé que les parents adoptifs gardent une forme de contacte avec l’autorité central du pays d’origine, de temps a autre pour nous informer sur le développement de l’enfant ».
10. Autres exigences de suivi d'adoption

[Décrire les autres exigences éventuelles de suivi d'adoption dans votre pays.]

Pas applicable.
11. Accès aux informations

[Dans votre pays, la personne adoptée (en qualité d'enfant ou d'adulte) a-t-elle un droit d'accès aux informations concernant ses origines ?]

[Les parents biologiques ou les parents adoptifs ont-ils un droit d'accès aux informations concernant l'adoption ? (Voir art. 9 a) et c), et art. 30)]
[L'Autorité centrale ou un autre organisme assiste-il l'enfant adopté ou les parents biologiques ou adoptifs pour obtenir l'accès aux informations ?]

Oui, à l’âge de 18 ans.
(i) Oui.
(ii) Oui.
12. Frais

[Les frais ou honoraires d'adoption sont-ils dirigés ou réglementés par la loi ou une autorité publique dans votre pays ?]
[Existe-t-il un droit ou une redevance normalisé envers l'Autorité centrale ou organisme agréé pour l'adoption ? Quels services recouvre-il ?]

[Quelle est la fourchette normale de frais pour une adoption ? Quels services ou activités recouvrent-ils ?]

[Quels autres frais sont susceptibles de survenir ou d'être imposés (hormis les frais de déplacement des FPA), par exemple :

· pour des prestations de traduction

· pour des services médicaux (lesquels ?)

· pour des honoraires d'avocats (pour quelles prestations ?)

· pour des frais administratifs ou de justice (pour quelles prestations ?)]

(i) Ils sont diriges par les autorités publique.
(ii) Non.

(iii) ……

(iv) Pour des pestations de traduction dans le cas ou la langue utiliser est autre que le français ou l’anglais.

· Pour un rapport médicaux.

· Pour des honoraires d’avocats.

· Pour des frais administratifs a la Cour Suprême (enregistrement)
13. Gain matériel indu

[Dénomination de l'organisme] est chargé de prévenir le gain matériel indu, conformément aux articles 8 et 32 de la Convention.

Les mesures prises par [dénomination de l'organisme] à cet égard comprennent [énumérer les mesures visant à prévenir le gain matériel indu].

(i) Les Services Sociaux.
(ii) Les mesures prises par les Services Sociaux a cet comprennent :

· Faire des investigations.

· Terminer le procès d’adoption.
14. Législation nationale

[Indiquer la législation pertinente et fournir un lien vers son texte.]

Children Act qui est en révision sur le sujet d’adoption.
15. Autres Conventions de La Haye

Mise à part la Convention de La Haye du 5 octobre 1961 supprimant l'exigence de la légalisation des actes publics étrangers visée en 4.3, votre pays est-il partie à la Convention de La Haye du 19 octobre 1996 concernant la compétence, la loi applicable, la reconnaissance, l'exécution, et la coopération en matière de responsabilité parentale et de mesures de protection des enfants ? 
Non.
16. Accords bilatéraux

Votre État dispose-t-il d'accords formels ou traités bilatéraux :

· visés à l'article 39, alinéa 2 ? 
Non.
· avec des États non contractants ?
Non.
17. Accords de coopération
[Votre État accepte-t-il des demandes d'adoption en provenance de tout pays ?

[Un accord de coopération
 ou protocole d'accord entre le pays d'origine et le pays d'accueil est-il essentiel pour entreprendre des adoptions internationales ? 
[Quelles autorités concluent ces accords ?]

[Énumérer les États avec lesquels vous avez de tels accords.]

(i) Oui.

(ii) Un accord de coopération n’est pas encore établit.
18. Autres questions

· De quelles méthodes le pays est-il doté pour protéger les enfants dépourvus de protection parentale (garde institutionnelles, garde par la famille étendue, garde par un foyer d’accueil, kafala, adoption nationale, adoption traditionnelle, adoption internationale) ?
· Quels sont les plus grands défis auxquels le pays est confronté concernant les enfants dépourvus de protection parentale (enfant sans-abri, manque de ressources, maladies, conflits, etc.) ?

· Quelles sont les plus grandes difficultés auxquelles le pays fait face en matière d’adoption internationale

· Existe-t-il des données statistiques relatives à l’adoption (nationale ou internationale) dans le pays ? Quels sont les pays avec lesquels sont pratiquées le plus d’adoptions ? Si possible, veuillez s’il-vous-plait compléter le formulaire « annual adoption statistics for states of origins » pour les 5 dernières années.

(i) Les méthodes de protection pour les enfants dépourvus de protection parentale sont :
    - garde institutionnelles.

    - garde par la famille étendue.

    - un foyer d’accueil.
    - adoption nationale.

    - adoption internationale.

(ii) -Manque de ressources – l’abus substance.

    - Conflits familiale.

(iii) La difficulté d’obtenir des informations sur la statue des candidats (parents ou enfants adoptifs) qui sont a l’étranger.
(A noter que dans la pratique, en premier lieu c’est la Cour Suprême qui donne l’instruction aux Services Sociaux de fournir un rapport + récommendation sur l’adoption.

19. Liens utiles

20. Date de dernière mise à jour

Statistiques annuelles d’adoption pour les États d’origine 

Pays ____________________________

Année _______________________

	Pays

	Nombre total d’adoptions

réalisées 
	Age et sexe de l’enfant à l’adoption

	Nombre d’adoptionsd’enfants ayant des besoins spéciaux

	Situation de l’enfant avant l’adoption
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�	Par «accord de coopération», on désigne les accords entre autorités aidant à clarifier les arrangements pour l'organisation d'adoptions internationales et définissant les fonctions des institutions concernées, établissant leurs droits et obligations, et obligeant en outre les autorités des États étrangers à fournir des renseignements de suivi de l'adoption.


� Veuillez indiquer s’il-vous-plait si l’État est partie à la Convention de La Haye de 1993 en surlignant ou en inscrivant (CLH) dans la case correspondante.


� Si ces statistiques nationales sont recueillies selon d’autres critères d’âge, merci d’adapter le tableau en conséquence : par exemple si vous ne comptabilisez que le nombre d’enfants âgés de moins de 5 ans, vous pouvez combiner les deux colonnes faisant référence aux enfants âgés d’une part de moins de 1 an, et d’autre part âgés de 1 à 4 ans.


� Les enfants ayant des besoins spéciaux sont ceux qui peuvent : souffrir d’un trouble du comportement ou d’un traumatisme ; avoir une incapacité physique ou mentale ; être plus âgés (généralement plus de 7ans) ; ou faire partie d’une fratrie.


� Situation de l’enfant avant l’adoption : ces chiffres ne doivent concerner que les enfants adoptés (et non confiés).
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